
 
EXTRAIT 

DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 
Arrêté permanent n°2022/8 

Modification des limites d’agglomération – RD 120 et RD 96 
 

Le Maire de la commune de VAL d’OINGT, 

DÉPARTEMENT DU RHÔNE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2211-1, L2212-1 à L2212-5 et les 

articles L2213-1 à L2213-6 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1983, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements, et des 

Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, et par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 ; 

VU l’instruction interministériel du 24 novembre 1967 du Ministre de l’Intérieur et du Ministre de l’Equipement 

et du Logement, relatif à la signalisation routière (applicable au sens de l’article R 110-2 du CR), ensemble les 

textes qui l’ont modifié et complété ; 

VU le code de la voirie routière et notamment le titre 1 et 3 ; 

VU le Code de la Route, et notamment l’article R 411-8 ; 

Considérant qu’il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur la RD 120 et RD 96, et de délimiter 

l’agglomération de la commune déléguée de Oingt afin d’assurer la sécurité des usagers. 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1er : Le présent arrêté complète les dispositions des arrêtés antérieurs définissant les limites de 

l’agglomération sur la RD 120 et instaure les limites d’agglomération sur la RD 96. 

ARTICLE 2 : 

Les limites d’agglomération d’Oingt sur la RD 120 et la RD 96 sont modifiées comme suit :  

Voirie Ancien PR Nouveau PR 

RD 120 4-875 4-775 

RD 96 Aucun 7-805 

 

ARTICLE 3 : Ces limites d'agglomération seront matérialisées par des panneaux EB10 et EB20 implantés aux 

emplacements indiqués à l'article ci-dessus. 

ARTICLE 4 : Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à la date de la mise en place de la signalisation 

qui les portera à la connaissance de l'usager. 

ARTICLE 5 : Le Maire, la Brigade de gendarmerie et la Police municipale sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

PER 2022/8 



ARTICLE 6 : Ampliation sera transmise à : 

- La Brigade de Gendarmerie de VAL D’OINGT 

- Le Policier municipal 

- La Maison du Rhône 

- Sous-Préfecture de Villefranche-sur-Saône 

ARTICLE 7 : Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte. 

 

                                                                      VAL D’OINGT, le 21 octobre 2022 

 

Le Maire, 

        Pascal TERRIER 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative (R 421.1 et suivants), le tribunal administratif de Lyon peut  être saisi par voie de 
recours formé contre le présent arrêté pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.  
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai d e recours contentieux qui 
recommencera à courir, soit : 
 - à compter de la notification de la décision de l'autorité territoriale 
 - à compter de la date de la décision implicite de rejet de la réclamation (silence gardé pendant plus de deux mois sur la réclamation). Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

 

http://www.telerecours.fr/

